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Communiqué de presse du Forum Asile et Migrations, le 18 mars 2009 

UNE ANNÉE DE PROMESSES NON TENUES PAR LE GOUVERNEMENT EN MATIÈRE DE RÉGULARISATION DES SANS-PAPIERS

Nous, recteurs, syndicats, professeurs d'universités, étudiants, responsables d'institutions culturelles et d'ONG et « sans papiers »  sommes tous réunis aujourd'hui pour réclamer un traitement digne et rapide des dossiers des « sans papiers » sur une base juridique plus claire et plus réaliste que ce qui est pratiqué actuellement. C'est ce que proposait l'accord de gouvernement il y a un an. C'est ce que nous attendons toujours...

Ce mouvement social qui prend de l'ampleur comporte également les ordres des trois barreaux du pays et des hauts représentants de tous les cultes qui ont également interpellé le gouvernement ces derniers jours. A cela s'ajoute aussi les quelques 32.000 citoyens qui ont déjà signé la pétition « Je soutiens les sans-papiers... » (http://www.sans-papiers.be).

Sortir de la très grande insécurité juridique actuelle 

Les mesures proposées dans l'accord de gouvernement offraient enfin l'opportunité de sortir de la très grande insécurité juridique actuelle en matière de régularisation. L' avis des médiateurs fédéraux rendu au mois de novembre ne disait pas autre chose: « Contrairement à ce que soutient l'administration, les directives prévalant actuellement sont loin d'être claires » et «  la Ministre et son administration sont responsables de cette insécurité juridique et de ce manque de confiance légitime chez les sans-papiers par rapport à la situation juridique et politique actuelle ».

Pour nous, il est clair qu'avoir sans plus attendre une loi et des critères plus clairs est le seul moyen pour que les dossiers ne soient pas livrés seulement à l'appréciation discrétionnaire de l'administration. C'est la seule façon de résoudre le problème social criant qui se pose. Arrêtons de nous voiler la face. Au-delà des jeux politiques, des élus de tous les partis voient bien qu'un problème se pose pour les milliers de personnes qui sont là depuis des années, qui travaillent, qui sont réellement intégrées en Belgique et qu'on refuse de régulariser... 

En chiffres, cela donne à peine 1950 dossiers « humanitaires » (nom fourre-tout donné actuellement  à cette catégorie) régularisés en 2008... C'est cette réalité sociale-là qu'il s'agit d'appréhender et de traiter correctement. Et dans ce débat, le fait d'avoir eu un séjour légal en Belgique à un moment donné (avoir demandé l'asile par exemple) ou n'en avoir jamais eu et avoir toujours travaillé sans rien demander ne change rien, de notre point de vue, à la question sociale qui se pose et à la nécessité de la traiter correctement.

Les effets de cette « non-politique »

Dénoncer l'effet « d'appel d'air » que la mise en place de ces mesures risque de provoquer est malhonnête. Car c'est justement l'annonce de mesures qui tardent à se concrétiser qui provoque déjà cet « appel d'air ». Car oui, depuis 1an, des « sans papiers » débarquent dans notre pays parce qu'ils pensent qu'il va se passer quelque chose en Belgique mais ils ne savent pas exactement quoi. Plus le gouvernement attend pour concrétiser son accord, plus il favorisera cet appel d'air.

Et quand la Ministre de l'asile et de la migration régularise « à la petite semaine » des centaines de personnes suite à des grèves de la faim en ne tenant pas compte des critères que nous revendiquons,  nous disons que c'est injuste et que c'est n'importe quoi. Parmi les personnes qui ont été régularisées dans ces occupations, certaines ont débarqué très récemment en Belgique alors que d'autres sans-papiers qui sont en Belgique depuis très longtemps et qui ont un réel ancrage durable dans notre pays croupissent toujours dans la clandestinité...

C'est pourquoi nous nous rendons aujourd'hui chez le Premier Ministre pour lui demander de débloquer la situation et de mettre en place dans les plus brefs délais l'accord de gouvernement en matière de régularisation des sans-papiers. Nous lui remettrons la pétition « Je soutiens les sans-papiers sur leur chemin vers la dignité » que 30.000 citoyens du Nord et du Sud du pays ont déjà signée . 

Nous demandons au Premier ministre de faire preuve de courage politique et de faire ce qui est « juste et raisonnable » en la matière. Son gouvernement ne peut se retrancher ni derrière la crise, ni derrière des stratégies politiciennes liées aux échéances électorales à venir pour ne pas mettre en place les mesures décidées dans l'accord de gouvernement. 

Gouverner, c'est assumer de décider pour le bien commun. Permettre aux « sans papiers » ayant développé des réelles attaches avec notre pays ou prouvant qu'ils ont une réelle perspective de travail d'accéder à un séjour légal fait partie du bien commun.
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